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Présentation


« Voilà un ouvrage qui met vigoureusement en débat une des questions les plus importantes de la sociologie, à savoir celle des rapports du sociologue à son terrain et par là à la société. La question est abordée sous l’aspect de l’attitude, nommée la posture, que le sociologue choisit lorsqu’il fait des travaux, des enquêtes, ou encore des interventions dans les organisations, question aujourd’hui peu traitée, voire évitée, dans les débats. » Philippe Bernoux dans sa préface.



Pour penser l’intervention, le sociologue puise dans d’autres disciplines que la sienne. Il emprunte aux « psy » (psychologues, psychosociologues, tenants de la recherche-action, psychanalystes), comme aux « ethno » (ethnométhodologues, ethnologues, ethnopsychiatres). Du coup, se nourrissant d’apports provenant d’horizons divers des sciences sociales, l’exercice de l’intervention par le sociologue relève d’un décloisonnement disciplinaire généralisé. L’auteur le nomme « anthropologie d’intervention ». Débarrassée des frontières et des manies de « douaniers » qui prévalent chez nombre de chercheurs, l’anthropologie d’intervention valorise la déambulation nomade, l’usage du trouble et chemine vers la réarticulation des différentes disciplines des sciences humaines et sociales.



En appui de développements théoriques et méthodologiques, deux interventions récemment conduites par l’auteur sont présentées. Elles donnent à voir, de façon concrète, ce qu’est la pratique de l’intervenant spécialiste de sciences sociales. Un lexique présentant la singularité du vocabulaire emprunté par les praticiens de l’intervention vient compléter l’ensemble. 
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Préface



Voilà un ouvrage qui met vigoureusement en débat une des questions les plus importantes de la sociologie, à savoir celle des rapports du sociologue à son terrain et par là à la société. La question est abordée sous l’aspect de l’attitude – nommée la posture – que le sociologue choisit lorsqu’il fait des travaux, des enquêtes, ou encore des interventions – c’est le terme qui fâche – dans les organisations, question aujourd’hui peu traitée, voire évitée, dans les débats. Je dis « terme qui fâche » parce que l’intervention du sociologue lors des enquêtes est le plus souvent réduite à une observation tandis que la sociologie pour laquelle plaide l’auteur met au centre de la démarche une véritable intervention et non pas une observation après laquelle l’observateur serait quitte. Si le sociologue se croit quitte après une démarche qui se limiterait à une observation, c’est qu’il n’a pas compris la relation qu’implique la pratique et qu’il est alors, sinon un mauvais sociologue, du moins un sociologue incomplet.


Pour sa démonstration, l’auteur, recourant à l’histoire de la discipline, fait remarquer que la sociologie s’est, en général, tenue hors des murs de la cité. À la question de l’implication dans ces murs, les sociologues n’ont pas vraiment répondu. Ils ont plutôt voulu faire œuvre de science plutôt que de chercher à transformer la société. Dans leur ensemble, ils ont entériné l’opposition entre le savant et le politique. Voulant donner à la sociologie un statut scientifique, ils ont été amenés à accepter la coupure – le concept est central dans cet ouvrage –, la distanciation, entre la science et ce qui n’en serait pas. Ils ont donc privilégié les modes binaires de raisonnement, le vrai/le faux, la science/le vulgaire, l’objectif/le subjectif. Cette opposition a amené ces sociologues, étiquetés ici comme ceux du monde académique et que Gilles Herreros ne cesse de pourfendre, à enfermer la discipline dans une sorte de forteresse pour conserver un statut qu’ils pensaient scientifique. Du coup, ils l’ont empêchée de sortir du monde savant et de chercher à jouer un rôle dans la cité.


Cette coupure pourrait cependant apparaître trop radicale. Tous les ancêtres de la sociologie ont travaillé cette question, Durkheim comme Weber, Gilles Herreros le reconnaît, ont toujours introduit l’utilité sociale de leur science dans leurs réflexions. Mais il est vrai qu’en France – ceci ne vaudrait pas ou moins pour les États-Unis, la Grande-Bretagne ou l’Allemagne – la coupure a été fortement mise en œuvre. Parmi les raisons, je pense que l’héritage de la philosophie a lourdement pesé dans ce sens. L’histoire de l’entrée de la sociologie comme discipline académique plaide en ce sens : le certificat de sociologie a été enseigné en France dans le cadre de la licence de philosophie jusque dans le début des années 1960, date à laquelle apparaissent les premières facultés de sociologie. La discipline n’est enseignée de manière autonome qu’à cette date et les enquêtes empiriques commencent à ce moment seulement. Auparavant, les travaux de Le Play ou de Halbwachs avaient ouvert une voie et leurs enquêtes ont, plus clairement que les raisonnements théoriques, posé la question du rapport de l’observateur au terrain. En France, cette voie n’a que peu été suivie par la suite. Il a fallu attendre la période qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale pour voir enfin émerger la sociologie comme discipline autonome et commencer les grandes enquêtes de terrain.


La coupure aurait été très accentuée du fait de la volonté des premiers sociologues d’affirmer leur scientificité et de se positionner par rapport aux disciplines scientifiques. L’auteur a tout à fait raison de le rappeler. Ceci vaut pour les fondateurs, au xixe siècle. Aujourd’hui, la sociologie chercherait toujours à affirmer sa dimension scientifique pour se démarquer des sciences exactes. Peut-être. Il y a là matière à débat. Gilles Herreros indique cependant aussi une autre voie d’explication : celle de la naissance et des limites congénitales de la sociologie des organisations.


Celle-ci, en effet, a été pionnière dans l’observation des ensembles organisés. Ce fait, peu réfutable, se voit à travers les nombreux travaux d’enquête qui se sont multipliés en France depuis ces années dans les entreprises et les organisations, dans les universités et au cnrs, créé lui aussi après la guerre, avec une forte composante dans les sciences humaines. Les conclusions de ces travaux ont toujours visé, à travers l’analyse du fonctionnement de l’organisation, sinon à une transformation sociale, au moins à une amélioration de ce fonctionnement. L’apport essentiel de Crozier ( Le phénomène bureaucratique date de 1963) a été de montrer que la bureaucratie ne menait pas à un fonctionnement harmonieux comme semblait le penser Weber. Au départ de l’analyse stratégique, il y a donc la critique de la bureaucratie à travers une étude très fine (un modèle d’enquête sociologique) de deux organisations bureaucratiques. Le milieu universitaire a longtemps reproché à cette sociologie d’être au service des organisateurs et du pouvoir et – Ô horreur ! – du pouvoir patronal, du capitalisme. Négligeant ces attaques, cette intuition a poussé Crozier et les jeunes chercheurs qui gravitaient autour de lui à fonder, au début des années 1970, l’Association pour le développement des sciences sociales appliquées (l’adssa). L’intuition qui présidait à sa fondation s’appuie sur l’idée de l’utilité de la sociologie, en particulier pour améliorer le fonctionnement de l’entreprise. Par la suite, Sainsaulieu orientera ses analyses vers l’étude des collectifs constitués dans l’organisation. Il me semble possible de dire que le Mouvement antiutilitariste dans les sciences sociales (le mauss), créé en 1981, a trouvé l’idée de l’utilité de la sociologie telle que la pensaient les fondateurs de l’adssa trop limitée à l’organisation proprement dite. Un des fondements de l’attitude du mauss est le refus de dissocier les discussions proprement scientifiques de leurs enjeux éthiques et politiques. En ce sens ses fondateurs rejoignent les intuitions de Gilles Herreros.


Celui-ci, en effet, insiste sur le refus de la dissociation, mais dans une direction différente. Il croit pouvoir pointer une limite beaucoup plus importante : les sociologues des organisations se seraient enfermés dans une attitude qui se veut scientifique, mais limitée à l’organisation proprement dite. Ils auraient reculé devant la problématique de l’intervention. Si la sociologie des organisations a bien été la première à entrer dans l’entreprise, ces sociologues se seraient arrêtés au milieu du gué, ils n’auraient pas voulu ou pas cherché à aller plus loin que la connaissance de l’organisation, ne cherchant pas à la transformer, selon les vœux de l’auteur, en direction d’une véritable intervention.


On est là au centre de l’intuition que Gilles Herreros développe dans cet ouvrage. Il a lui-même beaucoup pratiqué la sociologie des organisations dans son corpus classique. Je peux personnellement en témoigner. Au début des années 1980, parce qu’il maîtrisait parfaitement les connaissances de ce corpus et qu’il le pratiquait avec bonheur, j’ai accueilli Gilles au laboratoire de recherches (le Glysi) que j’avais créé et que je dirigeais à Lyon. Cette maîtrise lui a permis ensuite d’être recruté comme maître de conférences à l’université.


Aujourd’hui, il veut aller plus loin, il veut continuer le travail entrepris, participer au désenclavement du monde de l’académie et de la coupure entre la science et la transformation sociale, et pour cela dépasser le corpus classique. Passer de la sociologie des organisations à une sociologie d’intervention. Il pense que la première s’est enfermée dans ses concepts et qu’il y a nécessité de la dépasser ou de la déborder. Sa conviction profonde est que la sociologie a vocation à être utile et utilisée, non seulement pour observer les dysfonctionnements des organisations et en restituer l’analyse à ces acteurs, mais pour aider ces acteurs à modifier leurs comportements. La sociologie a pour fonction d’intervenir en aidant les acteurs à se transformer eux-mêmes.


Pour argumenter cette thèse, Gilles Herreros va passer à la fois par un thème quasi philosophique, celui de l’avènement du sujet, et par un recours à la psychologie et à l’anthropologie. Sur l’avènement du sujet (qui est orthographié « advènement », sans doute pour renforcer l’argument) : la pratique habituelle de la sociologie, combattue par l’auteur, consiste à ensevelir le sujet sous l’objet. L’objet est montré comme ce qui est dessus, connaissable, le sujet comme ce qui est dessous, enfoui en un mot : assujetti. Cette distinction vient de l’épistémologie de la coupure, selon laquelle, d’après Bachelard et aussi Durkheim, il n’est pas possible de bâtir une connaissance sans transformer les choses du social en objets d’une discipline. Pour faire de la science, il faut, dans cette interprétation, enfouir le sujet sous l’objet, faisant disparaître le premier. Il n’y aurait de scientifique que si, derrière la subjectivité, les apparences, le donné du quotidien, c’est-à-dire la connaissance ordinaire et le sens commun, le savant parvenait à construire des objets, à produire de l’objectif. On est en présence du processus de la modernité où la place des objets se fait de plus en plus importante. Le taylorisme a été de cette nature et le modèle des ingénieurs est devenu celui des sciences sociales. Gilles Herreros a une phrase très éclairante : « La croyance que nourrissent les spécialistes des sciences sociales dans les vertus objectivantes de leurs méthodes est de même nature que celle développée par les ingénieurs et autres managers à l’égard de leurs machines et de leurs dispositifs techniques. » Ces chercheurs croient dans ce qu’ils nomment les faits, ils croient que leurs « faitiches » produiraient le réel. Les sociologues voueraient une vraie dévotion à ces nouveaux totems que sont les objets techniques ou les données objectives. Ils cherchent alors à faire disparaître le monde des subjectivités, qu’ils ignorent ou déconstruisent, pour leur substituer des constructions objectivantes. La prééminence de l’objet et l’oubli du sujet sont inscrits dans le processus de la modernité. La modernité, selon les sociologues, se caractériserait par l’émergence de la raison et la transformation de l’instrument de la raison en raison instrumentale. Si la charge est un peu forte, voire outrée, l’intuition est vraie. Et c’est à une révision qu’invite Gilles Herreros.


Le recours aux autres sciences humaines – la psychologie, la psychosociologie, l’histoire et l’anthropologie – se fait selon un appel à combler la césure avec la sociologie. G.H. Mead est mobilisé, qui s’efforce de penser l’individu comme un sujet non dissous au sein d’une entité globale. Il trouve sa place à condition de se débarrasser de la conception sociologique classique qui réintroduit l’idée du primat du social sur toute chose, notamment sur le sujet. Référence est faite aussi aux travaux de Touraine qui mettent l’accent sur la redécouverte du sujet. Sauf que, si le sujet est, avec la Raison, le point d’ancrage de la modernité, le sujet pour Touraine n’existe que comme mouvement social, et qu’il le définit en termes d’acteur et de conflits sociaux. Touraine demeure à distance de l’individu psychologisé. Or, pour Gilles Herreros, « le sujet historique et le sujet psychologique ne sont pas séparés, dissociés en des réalités contraires. Dans les organisations, le sociologue rencontre l’un et l’autre ; les individus, les collectifs y sont présents avec leurs dimensions psychiques comme historiques et c’est avec elles qu’il travaille. La logique de la disjonction ne nous semble pas devoir être retenue ».


C’est du côté des cliniciens, psychologues, psychanalystes et anthropologues que le sociologue d’intervention trouve une définition du sujet qui correspond à sa pratique ou du moins à la visée de sa pratique. Ce sujet est auteur de lui-même. Il est aussi un acteur, mais dont la caractéristique principale est qu’il n’est jamais enfermé dans un scénario – les structures sociales – qui aurait été écrit pour lui. Ce sujet, partiellement insaisissable car il doit en permanence se compléter lui-même, est désir de vivre, tiraillé, en tension. Il existe dans la mesure où il parvient à produire du sens, faire sens, sur la tension qui le constitue. On voit l’intuition, la visée. Elle gagnerait à être précisée et approfondie, en particulier dans une analyse du concept de liberté. L’homme est sujet autonome mais dans une autonomie qui est en permanence à reconstruire. Et les analyses du groupe dans son psychisme permettent d’approcher l’imaginaire groupal et de deviner l’influence de cet imaginaire sur la constitution du sujet. De même est mobilisée l’ethnopsychiatrie qui fait le lien entre le sujet singulier et groupal et la société. Il existe un inconscient culturel qui permet de distinguer ce qui relève d’une société malade de ce qui dépend davantage d’un individu en souffrance.


La démarche se veut multidimensionnelle, mobilisant de nombreuses sciences humaines, dans leurs approches et dans leurs incertitudes. Pour donner à voir ce que serait une anthropologie d’intervention, Gilles Herreros présente, dans un chapitre, la démarche et le résultat de deux interventions menées avec des collègues. Elles sont exposées sous forme de récits. Au-delà du diagnostic des dysfonctionnements des deux organisations, la démarche aboutit à mettre en lumière les pathologies de ces organisations et la responsabilité des organisateurs, acteurs et coproducteurs de ces pathologies. Ce qui inévitablement a débouché sur des conflits avec les commanditaires des enquêtes, coresponsables des dysfonctionnements observés. On est dans une approche globale des organisations, qui ne se contente pas de pointer les dysfonctionnements et d’en avancer prudemment les raisons, mais qui met en pleine lumière les pathologies engendrées par les directions.


Le sociologue d’intervention veut faire advenir le sujet, parce que sans cette venue, le fonctionnement de l’ensemble ne peut être totalement mis en lumière. L’ambition est grande, elle s’appuie, on l’a vu, sur un vaste ensemble de sciences humaines. Dans les organisations, il s’agit de comprendre ce qui se joue et non de se contenter de décrire les fonctionnements. Un exemple tiré du domaine de l’éducation est éclairant : pour tenter de résoudre les problèmes dans ce secteur, il s’agit de collaborer avec les enseignants pour comprendre la manière dont se posent les questions, conflits et dysfonctionnements. Collaborer avec eux, c’est aussi les faire se remettre en question. Par cette démarche, l’ethnométhodologue ne se contente pas de dénoncer la domination ou la bureaucratie, mais il cherche à montrer que les situations sont le résultat de l’accomplissement des sujets et donc renvoie la question aussi à leurs subjectivités. Il s’agit de faire le travail d’enquête non sur les agents mais avec eux.


On voit l’ambition de cet ouvrage. Elle est vaste, elle appelle à un renouvellement des démarches et des traditions. Même si la démarche est souvent plus intuitive que démonstrative, si elle n’emporte pas toujours l’adhésion, en particulier celle des sociologues plus « classiques » comme l’est sans doute celui qui signe ces lignes, l’ouverture que provoque la lecture de cet ouvrage mérite que le lecteur s’y arrête et se laisse interpeller. Cette ouverture oblige à remettre en cause les pratiques les plus classiques et en ce sens, c’est à un changement stimulant que nous invite l’auteur.





Introduction



Le titre de l’ouvrage proposé ici entend suggérer une idée simple. Pour pratiquer l’intervention1* en organisation, que ce soit à titre de chercheur ou comme consultant, le praticien, et plus spécifiquement le sociologue, ne peut se contenter de mobiliser le seul corpus théorique de la sociologie des organisations*. Pour incontournable qu’il soit, celui-ci reste largement insuffisant et, s’il est mobilisé de façon exclusive, il peut même devenir totalement enfermant. Ainsi, nous allons défendre, tout au long de ce texte, la perspective selon laquelle l’analyse des organisations comme l’intervention en leur sein ne peuvent relever d’un seul et même corpus théorique et/ou disciplinaire.


Ayant par le passé, avec quelques collègues, proposé une lecture de ce que nous considérions (à l’époque) comme Les nouvelles approches sociologiques des organisations (Amblard, Bernoux, Herreros, Livian, 1996), puis, plus récemment, plaidé Pour une sociologie d’intervention (Herreros, 2002) et son développement, nous suggérons, avec ce texte, de franchir une nouvelle étape. Prolongeant une dynamique déjà à l’œuvre dans les ouvrages en question mais encore insuffisamment identifiée et étayée, nous avançons ici l’idée selon laquelle le sociologue qui s’intéresse aux organisations gagne, pour renforcer sa pratique, à s’extraire – pour partie au moins – de sa discipline. Pour le dire abruptement et de façon radicale, c’est de sa capacité à pratiquer le « hors-champ » que dépend, pour le sociologue des organisations, la qualité de son intervention en organisation. Pour parvenir à établir, avec les membres d’un ensemble organisé, cette relation d’aide* qui est, que cela soit explicité ou non, au fondement de la pratique de tout intervenant en milieu organisationnel, il convient de transgresser les limites étroites des territoires classiques de la sociologie des organisations. Cette transgression répond à un impératif pragmatique et relève d’une orientation que nous nommons l’anthropologie d’intervention2*.


À la question posée par Michel Crozier il y a quelques années, « À quoi sert la sociologie des organisations ? » (Crozier, 2000), nous serions tenté de répondre, de façon légèrement provocatrice sans doute, qu’elle ne sert à rien, ou en tout cas qu’elle pourrait ne pas servir à grand-chose, si le sociologue ne savait la dépasser. Entendue comme un corpus théorique, avec ses règles*, ses chercheurs de référence, ses méthodes, ses modèles, la sociologie des organisations, comme toutes les autres formes de sociologies spécialisées, peut devenir, à défaut d’être transgressée, une sorte « d’école », avec ses caciques et ses épigones, dont le respect scrupuleux des principaux enseignements peut finir par faire oublier les acteurs* à qui elle est supposée être utile. Une discipline doit-elle d’abord servir ses maîtres et ses disciples ou ceux vers qui elle se tourne et qu’elle nomme, parfois, ses « objets » ? Lesdits « objets » ne sont-ils là que pour constituer le chercheur dans sa fonction de recherche ou celui-ci entend-il au contraire les aborder comme des « sujets * » à l’égard desquels il peut avoir des engagements ?


Ces questions, relatives aux usages et à l’utilité de la sociologie des organisations et de ses praticiens, concernent non seulement ce sous-champ disciplinaire et ses professionnels, mais elles peuvent également être étendues à l’ensemble de la discipline : quels sont les usages de celle-ci, ses utilités ? Depuis quelques années, d’ailleurs, la question devient récurrente : « À quoi sert la sociologie ? » Nous l’avons dit, M. Crozier s’est récemment interrogé en ces termes, mais d’autres que lui, tels R. Boudon (2002), C. Grignon (2000) ou F. de Singly (2000), pour n’en rester qu’aux auteurs les plus connus, se sont questionnés de façon identique. Une telle interrogation, qui peut sembler bien anodine, est, à y regarder de plus près, source de sérieuses controverses*. En effet, pour nombre de sociologues, la pertinence de la question est contestable. Le savant n’a pas à servir qui que ce soit ou quoi que ce soit, affirment-ils. Il doit être mû par « la curiosité gratuite », « la recherche de la vérité » en elle-même « pour elle-même ! ». Servir c’est prendre le risque de s’asservir ! À tout prendre, explique C. Grignon (2000), si la sociologie doit servir à quelque chose, elle doit être assimilée (notamment dans son rapport au politique) « à ce que la biologie est à la médecine » (ibid., p. 134)3. Cette conception fait de la discipline une science maîtresse. Ses enseignements peuvent être utilisés par d’autres scientifiques ou praticiens, sans que jamais celle-ci ait à se soucier des usages qui pourront être faits d’elle-même. Pour les tenants d’une telle conception, vouloir servir revient à prendre le risque d’entrer en servitude ; aussi estiment-ils que le sociologue doit se garder de vouloir être utile à quiconque ou à quoi que ce soit.


Cette position peut surprendre. Elle est pourtant familière à bien des scientifiques, toutes disciplines confondues, qui, plus que tout, défendent leur autonomie et font dépendre la justesse de leurs analyses de la capacité dont ils auront su faire preuve pour protéger l’étanchéité des frontières de leurs sciences, toujours menacées par l’économie, la politique, la gestion, le journalisme, le sens commun… Depuis une telle perspective, la science doit se départir de toutes les pressions dont elle ne manque pas d’être l’objet ! Prenant cette position à leur compte, nombre de savants, et, parmi eux, beaucoup de sociologues, relèguent la question précédente, « à quoi sert la sociologie ? », au rayon des âneries.


Pour le sociologue des organisations, il en va forcément tout autrement. Plaçant au centre de son activité de recherche l’intervention* en organisation, soucieux d’établir avec les acteurs* qui la composent une relation de connaissance (produire une analyse à propos de l’organisation) et d’usage (ladite connaissance est utile et utilisée par les membres de l’organisation), celui-ci se retrouve nécessairement en décalage avec le raisonnement précédent. Sa pratique visant à œuvrer pour les ensembles organisationnels* qui le sollicitent, il se trouve nécessairement dans un rapport d’usage avec les individus et autres groupes sociaux* qui composent l’organisation. Pour autant, est-il vassalisé par eux ? C’est de ce questionnement que nous souhaitons partir.


À propos des utilités de la sociologie

Dès les origines, la sociologie s’est trouvée placée au cœur d’une tension. D’un côté ses fondateurs ont proclamé unanimement qu’elle était une science et qu’à ce titre elle pouvait expliquer le social, de l’autre ils ont revendiqué, plus ou moins explicitement selon les auteurs, qu’elle pouvait recouvrir une utilité pratique. De Marx, qui voulait non seulement expliquer mais transformer le monde, à Durkheim, pour qui la sociologie n’aurait pas mérité une heure de peine si elle n’avait eu pour vocation d’améliorer le fonctionnement des sociétés, tous les sociologues se sont peu ou prou réclamés, en le reconnaissant totalement ou en le déniant partiellement, à la fois de la neutralité scientifique et d’une vocation à éclairer le devenir des sociétés. Dès les origines donc, les précurseurs et fondateurs de la discipline plaçaient celle-ci au cœur d’un tiraillement qui allait devenir, selon nous, une sorte de dilemme originel*. La sociologie doit-elle exclusivement faire œuvre de science – en restant neutre et objective – ou doit-elle revendiquer une intention de transformation du social en prenant le risque de laisser le politique s’introduire dans son raisonnement ? Les deux positions sont-elles compatibles ? Tiraillée des deux côtés dès ses premiers pas, la sociologie est toujours restée, depuis, sous tension. Toutes les sociologies et tous les sociologues se sont confrontés et se confrontent encore à ce dilemme. Tantôt les contours « positifs » des sciences de la nature se trouvent mobilisés (la connaissance savante n’existe qu’objective), tantôt ce sont les traits indépassablement subjectifs des sciences humaines qui sont convoqués. Selon les auteurs, suivant les périodes, le dosage entre les deux composantes varie plus ou moins fortement. D’une certaine façon, la figure contemporaine de P. Bourdieu, tout comme ses travaux, fournit une nette illustration de ce tiraillement. Plaidant pour l’objectivité de sa science, pourchassant tous les ramollissements qui pourraient nuire à la connaissance objective – qu’il souhaite débarrassée de toutes les scories et autres miasmes du subjectif –, il fut en même temps un infatigable militant, s’engageant sur nombre de questions sociales où il estimait de son devoir de prendre, haut et fort, position. Évidemment, entre les deux postures, il n’y avait pas, pour l’auteur, la moindre contradiction. La problématique du savant et du politique était rejetée au profit de l’idée que le sociologue-savant dicte à son autre lui-même, le citoyen-sociologue, ce qu’est le juste choix politique. Du coup, la position du chercheur peut être de nature politique sans que cela pose problème puisqu’elle se trouve fondée par des analyses et postures qui, elles, sont scientifiques. De ce point de vue, P. Bourdieu est l’héritier direct d’un K. Marx puisant sa conception d’une société socialiste au cœur de sa théorie scientifique.


En soi, ce dilemme originel n’était pas indépassable. En effet, les sociologues auraient pu accepter et théoriser l’indissociable attachement entre, d’une part, leurs engagements éthiques*, politiques, leurs options morales et, d’autre part, leurs partis pris de méthode, leurs prétentions à l’objectivité. En effet, on pourrait fort bien imaginer qu’il n’eût pas été totalement insensé de revendiquer une prétention à la neutralité tout en acceptant une limite de type moral et/ou politique à celle-ci ; ladite limite n’étant pas construite comme un obstacle épistémologique mais simplement donnée comme une contrainte empirique. Telle n’est pas l’orientation qui prévalut. Les fondateurs de la discipline, comme nombre de leurs successeurs, ont tenu, le plus souvent, à distinguer le savant du politique, à opposer l’engagement et la distanciation, l’objectif et le subjectif. Sans doute faut-il voir dans cette façon d’essayer de trancher le nœud du dilemme originel* une sorte de complexe historique initial. Pour être science du social, la sociologie naissante de la fin du xixe siècle devait présenter un maximum de ressemblances avec les sciences de la nature ; elle devait se purger de tout signe extérieur l’apparentant à une sorte de philosophie morale, la rapprochant du monde du sensible. Avec un tel enjeu, les sociologues ont eu tendance à vouloir « faire science » en prêtant, a minima, le flanc à une éventuelle critique concernant leur subjectivisme. La connaissance sociologique se devait de présenter tous les signes extérieurs habituels des sciences : des faits construits et durcis, des observations et des objectivations, des expérimentations et des comparaisons… Pour gagner leurs lettres de noblesse scientifique, les tenants de la sociologie ont été portés à outrer les contours savants de leur discipline. Ainsi se sont-ils efforcés de la doter d’une visibilité qui puisse, sans faille, l’apparenter à l’austérité de la science. Il fallait à tout prix que la sociologie ne soit pas confondue avec les jeux intellectuels des salons mondains (Heilbron, 2006) où excellaient les philosophes du xviiie avec lesquels la sociologie était en filiation directe. Pour être pris au sérieux, en une période qui n’est pas si éloignée de celle « des Lumières », où il s’agissait d’en finir avec toutes les théologies et autres raisonnements métaphysiques, les sociologues devaient redoubler d’efforts pour ne pas être classés, par les scientifiques avérés (mathématiciens, physiciens et autres médecins), du côté des phraseurs et des « salonards » bavards4. Ainsi, pour intégrer le monde de l’académie* (austère, rigoureux, scientifique), il fallait – a minima – se démarquer des gens de salon empêtrés dans des jeux et des digressions de philosophie morale ou d’esthétique. Ce souci, largement lié aux conditions historiques d’émergence de la discipline, a nourri chez les sociologues (précurseurs et fondateurs) une attirance immodérée pour toutes les formes de démarcations, de dichotomies, et notamment celles séparant ce qui fait sens (le sujet sensible, sensoriel, orienté, impliqué) et ce qui fait science (l’objet scientifiquement construit, appréhendé comme une chose). Installer des frontières hautement gardées et matérialisées entre ces deux espaces, l’académique et le mondain, la science et la non-science, fut, pour les premiers sociologues, un enjeu essentiel. Ce goût de la coupure* avait pour vocation de placer la sociologie en orbite scientifique. Il eut pour effet, entre autres conséquences, de la conduire à une forte inclination pour les modes de raisonnement binaire. Les sociologues des origines (et avec eux, plus généralement, les spécialistes des sciences sociales) ont ainsi été fortement portés vers les raisonnements favorisant l’usage des couples d’opposition. Ont été forgées sur cette base quelques-unes des principales catégories d’analyse du social : le vrai-le faux, la sciencele vulgaire, l’objectif-le subjectif, la théorie-la pratique, le cru-le cuit, société chaude-société froide, communauté-société, dominantsdominé, nature-culture, le mécanique-l’organique, l’interprétation des faits-les faits réels, l’émotion-la raison… Disjoindre, distinguer, séparer, opposer, telles sont les opérations à vocation scientifique que les sociologues se sont largement employés à mettre en œuvre, installant la logique de la coupure en pratique quasi rituelle de leur discipline, l’érigeant en une sorte de signature. Ce goût de la coupure est devenu un prisme qui a marqué jusqu’à la structuration de la discipline. Ainsi, c’est sans surprise que l’on retrouve, aujourd’hui même, le champ sociologique largement organisé sur la base de césures binaires, données comme autant d’axiomatiques incompatibles : l’« agent* » s’oppose à l’« acteur* », l’« explication » à la « compréhension », l’« hétéronomie » à l’« autonomie », la « structure » au « système » ou aux « interactions »… Très largement, c’est sur ce registre intellectuel valorisant la disjonction que l’on se connaît et se reconnaît dans le champ sociologique ; c’est ainsi que chacun (re)trouve et affiche son « camp ». Les conséquences de ce type d’orientation sont considérables. Elles conduisent notamment, outre à la fragmentation de la discipline en écoles, courants et autres tendances (sans parler des classiques coteries et guerres de caciques que l’on retrouve partout dans le monde académique et qui, souvent, se recoupent avec les controverses dites scientifiques), à des situations aussi aberrantes que celles qui débouchent, par exemple, sur le questionnement avec lequel nous ouvrions notre propos : À quoi sert la sociologie ? Peut-elle servir à… ? Doit-elle servir à… ? Quoi de plus naturel, selon la logique des couples d’opposition binaire, qu’une interrogation de ce genre : utile ou pas utile ? Situation aberrante, en effet, après plus d’un siècle d’existence de la discipline, que de voir les sociologues (et non des moindres comme nous l’avons mentionné plus haut) s’interroger en ces termes. Imagine-t-on les psychologues (dont la discipline est à peine plus ancienne) face à un tel problème existentiel : à quoi sert-on ? Évidemment non ! Ces derniers ont depuis longtemps su définir ce qu’étaient leurs univers d’utilité, que ce soit dans le champ de la clinique, du recrutement, de la formation ou du travail. Du coup, ceux-ci ont décliné leur activité professionnelle bien au-delà de la stricte recherche et de l’enseignement universitaire. Il en va tout différemment des sociologues. Étant encore à se demander à quoi pourrait bien servir leur discipline, on peut comprendre qu’ils aient du mal à lui trouver des déclinaisons, des applications professionnelles en dehors des laboratoires de recherche. Le raisonnement peut également être inversé : c’est parce qu’il y a une faible opérationnalisation professionnelle de la sociologie que s’accroît l’enfermement académique.


Ce constat, « embêtant » pour la discipline et ses représentants, l’est aussi (et surtout) pour ces milliers d’étudiants qui chaque année s’engagent dans un cursus de formation dont ils ne savent pas ce à quoi celui-ci pourrait les conduire professionnellement – en dehors des quelques marginaux qui décident de s’engager dans la carrière (statistiquement très aléatoire) de chercheur ou d’universitaire enseignant-chercheur. Pire encore, ces mêmes étudiants peuvent se voir confrontés à des enseignants de la discipline qui se montrent souvent incapables de leur fournir d’autres types de réponses que « prépare ta thèse ! », n’ayant eux-mêmes pour vision ou conception du métier de sociologue que celle d’enseignant ou de chercheur, étant convaincus par ailleurs que la sociologie ne doit pas se préoccuper de ses utilités. Là où les étudiants en psychologie peuvent faire valoir le titre de psychologue après un examen de troisième cycle (type master 2), c’est-à-dire qu’ils sont juridiquement fondés à exercer en tant que tels en cabinet privé ou en institution avec une reconnaissance professionnelle de leur diplôme, les étudiants en sociologie titulaires d’une formation de même niveau ne peuvent, quant à eux, se prévaloir, tout aussi sereinement, du titre de sociologue. En effet, pour eux, des questions subsistent : peut-on considérer que le titulaire d’un master 2 professionnalisant en sociologie est réellement un sociologue ? Nombre des tenants du monde académique n’ont-ils pas tendance à ne voir de sociologue que dans le titulaire d’une thèse exerçant, qui plus est, dans le métier de l’enseignement et/ou de la recherche ? Alors que les psychologues ont eu la maturité de trancher ce type de question depuis bien longtemps, elles ne sont pas résolues parmi les sociologues. Par un raccourci, qui n’est jamais qu’un attachement entre des constats, on peut considérer que le dilemme originel et le goût de la coupure ont fini par engendrer de redoutables incertitudes sur le métier de sociologue lui-même et plus généralement sur les usages professionnels possibles des sciences sociales.


Ce n’est ni le fruit du hasard, ni une sorte de malchance historique, ni le résultat d’un complot ourdi par on ne sait quelle puissance occulte (puissance qui, craignant la vocation critique des sciences sociales, s’emploierait à marginaliser ses tenants), si les sociologues sont incertains de leur fonction sociale et peinent à la décliner professionnellement. Nous croyons plutôt que la sociologie (du monde) académique, s’étant acharnée à s’autodéfinir comme une activité savante en considérant qu’elle ne pouvait exister vraiment en dehors des laboratoires de la recherche publique et de l’université, a fini par maintenir (partiellement au moins) la discipline hors des murs de la cité, l’enfermant dans une « forteresse » (Bastide, 1971). Là ou les psychologues ont inventé des métiers (recruteur, psychothérapeute, clinicien en institutions…), les sociologues sont restés cloîtrés dans les murs rassurants – mais aussi étouffants – des lieux d’enseignement et des laboratoires de recherche. La césure entre le savant et le politique a laissé entendre qu’en dehors d’une activité académique, supposée autonome, permettant de conduire des programmes de recherche à l’abri des pressions de toute nature (les entreprises, le marché, les politiques, les institutions, l’État…), il n’y avait point de salut pour la sociologie savante. La sociologie du monde académique a ainsi suggéré que, payé par une organisation qui attendrait de lui des résultats, de l’efficacité, de l’utilité, le diplômé de sociologie ne pourrait se prévaloir du statut de sociologue. Au mieux pourrait-il prétendre pratiquer une sorte d’ingénierie sociale. Là se trouve l’une des impasses majeures de la discipline. N’ayant pas réussi à surmonter le dilemme originel autrement que par l’idée de coupure à instaurer entre la science et le politique, les sociologues de l’académie, cramponnés à l’idée de protéger la sociologie des contaminations externes (l’économique, le politique, le psychologique, l’idéologique, l’affectif…), ont fini par construire un bunker à l’intérieur duquel ils se sont enfermés, et où l’on aurait presque eu tendance à les oublier5.


Dans un tel contexte, les sociologues des organisations tranchent par leur originalité. Nécessairement en contrat avec des entreprises, en lien avec les marchés, échappant donc au strict monde académique, ils ont longtemps fait figure d’exception. Évidemment, la sanction est tombée assez lourdement de la part de certains de leurs « confrères ». La sociologie qui se pratique à Sciences politiques (M. Crozier enseignait à l’époque à Science po, Paris), écrira par exemple P. Bourdieu dans Questions de sociologie (1980, p. 18), n’est rien d’autre qu’un « instrument de légitimation du pouvoir. » La sentence était sans appel ! Vingt ans plus tard il conservait le même type de cible, en déclarant, par exemple, dans le film de P. Carle (2000) que l’on rencontrait parmi les sociologues « des jaunes ». Il désignait, par cette formule peu amène, ceux des sociologues qui acceptaient de vendre leurs compétences au monde privé. Quelle est donc cette spécificité qui valut à la sociologie des organisations ce type d’opprobre ? N’est-ce pas d’avoir voulu être utile qui lui valut de telles critiques ?


La sociologie des organisations : une sociologie à déclinaisons professionnelles

La sociologie des organisations est une sociologie particulière que l’on pourrait qualifier de spécialisée ou d’appliquée ; nous voulons souligner par là le fait que ses outils théoriques et méthodologiques se sont forgés par et pour la confrontation spécifique au monde des organisations. Nous aborderons plus complètement ces questions dès notre premier chapitre car, pour l’heure, nous voudrions seulement indiquer en quoi cette forme de sociologie s’est pour partie (et pour partie seulement) démarquée des conceptions académiques de la sociologie, particulièrement goûteuses du prisme de la coupure, et en quoi elle s’est dotée d’un statut spécial.


Tout d’abord les sociologues des organisations (dans la lignée d’une figure emblématique comme celle de M. Crozier) ont toujours largement assumé l’idée que leur façon de faire de la sociologie devait être utile. Non pas utile au regard de l’histoire de la connaissance ou de l’histoire des sciences sociales, mais tout simplement utile aux acteurs qui en sollicitaient les éclairages. Ainsi n’ont-ils pas hésité à œuvrer pour le compte de commanditaires de toute nature, qu’ils soient privés ou publics, entreprises, associations, institutions, collectivités locales… Ce constat peut sembler bien anodin, il est pourtant fondamental. En acceptant une commande, un commanditaire, le sociologue se place « au service » de celui-ci et, de fait, se trouve confronté de plain-pied à la question taboue du politique. En effet, ledit commanditaire, qui est toujours pris dans des rapports de force au sein de l’organisation, souhaite du sociologue non seulement une prestation suivie d’effets mais aussi que celle-ci lui permette d’atteindre certains objectifs, ses objectifs. Ce faisant, le client place l’intervenant dans une posture délicate, au cœur d’une trame où les rapports qui se nouent entre acteurs ont nécessairement un lien avec le pouvoir et donc avec la question du politique. Dans cette situation, le sociologue des organisations se trouve très abruptement confronté à la question évoquée plus haut : « À quoi je sers et qui suis-je en train de servir ? » À cette interrogation, qui plonge les sociologues adeptes de la coupure dans la plus profonde des perplexités, le sociologue des organisations tente de répondre avec pragmatisme. Au cœur même de sa pratique scientifique, la commande dont il est dépositaire fonctionne comme une pression toujours et nécessairement politique ; plutôt que de le déplorer ou de le nier, il est résolu à s’y confronter. Dans cette optique, le problème du dilemme originel se trouve balayé. Ici une direction d’entreprise, là une organisation syndicale, ailleurs une équipe municipale, un collectif d’habitants…, à chaque fois ces différentes figures de commanditaires incarnent des activités dont la nature, les enjeux et les orientations, quels qu’ils puissent être, sont immanquablement politiques. Le sociologue doit faire avec, c’est-à-dire qu’il doit se positionner, à son tour, vis-à-vis de la dimension politique. Dès lors, sa posture est immanquablement faite de contournements, d’implications, de jeux… De fait, elle ne pourra plus guère se revendiquer d’une forme quelconque de neutralité objectivante. Dans une telle perspective, la sociologie entendue comme discipline savante jalousement préservée des influences du politique apparaît comme un mythe, une chimère. C’est justement ce type de positionnement qui valut, et vaut encore, à la sociologie des organisations les admonestations les plus vives de la part des gardiens de la conception académique. Campés qu’ils sont sur l’idée d’un sociologue savant, prémuni, grâce à sa méthode, de toute influence en provenance d’autres champs (et notamment du politique), ils ne peuvent trouver de justification à une pratique sociologique assumant sa confrontation à une commande*, d’où qu’elle vienne.


Placés sous le feu d’une critique soutenue, les sociologues des organisations ont parfois chancelé. Ainsi, craignant d’être accusés de dissoudre la discipline en pratiquant une sociologie « sous commandite », la tentation a parfois été forte, chez certains d’entre eux, de vouloir donner quelques gages aux tenants des « orthodoxes » de la coupure. Mais laissons ce point, sur lequel nous reviendrons plus loin, pour nous en tenir à l’essentiel de ce qui nous intéresse ici : la sociologie des organisations, de par sa vocation même, a nourri l’émergence d’une pratique sociologique d’un autre type, dont la caractéristique est de pouvoir s’exercer en dehors de l’université ou des laboratoires de recherche. En d’autres termes, la sociologie des organisations a alimenté ce qu’O. Piriou (2006) nomme la « face cachée de la sociologie ». Derrière cette formule, un rien énigmatique, se trouvent désignés tous ces praticiens détenteurs d’une formation de troisième cycle en sociologie qui, depuis des entreprises privées de toute nature, exercent la fonction de sociologue. Parmi eux des consultants d’entreprises (internes ou externes), des responsables de projets de développement, des pilotes d’innovations, des intervenants en formation (ingénierie, analyse de la pratique…), des gestionnaires de ressources humaines… Ces professionnels, sociologues de formation, donnent à voir de la discipline un visage non universitaire ou plutôt une pratique qui peut être nourrie de conceptions universitaires dans un cadre qui n’est pas celui de l’université ou des laboratoires de la recherche publique. Malgré la diversité des profils, l’examen des parcours de ces praticiens laisse entrevoir que, d’une façon ou d’une autre, la sociologie des organisations a pris une part non négligeable dans leur cursus. C’est elle qui leur a fourni, en partie au moins, les outils théoriques et méthodologiques leur permettant d’exercer une sociologie appliquée à leurs différents terrains d’activité professionnelle. Formulé autrement, nous considérons que l’apprentissage de la sociologie des organisations n’est pas pour rien dans l’orientation professionnelle de ces étudiants en sociologie qui, bien que n’ayant pas intégré les métiers de la recherche et de l’enseignement à la fin de leurs études, pratiquent dans leur cadre professionnel la discipline sociologique. Soit reçue au sein d’un cursus spécialisé (par exemple un diplôme de troisième cycle en sociologie des organisations), soit dispensée sous forme de modules tout au long de la scolarité (on retrouve des modules de sociologie des organisations au sein de spécialités aussi variées que le développement local, la conduite de projets culturels, la politique sociale, l’administration des entreprises, les sciences politiques…), la formation à la sociologie des organisations contribue à donner une image de la discipline sociologique assez différente de celle qui refuse de penser ses utilités en dehors de la connaissance et de la science universelles. Pour le formuler encore autrement et peut-être un peu abruptement, là où la sociologie du monde académique s’est retrouvée enfermée dans « la forteresse universitaire », la sociologie des organisations a ouvert la voie à des déclinaisons professionnelles multiples, toutes tournées vers l’idée que l’intervention du sociologue au sein de la cité est une incontournable nécessité.


Le lecteur l’aura sans doute déjà largement compris, nous nous réjouissons plutôt d’une telle inclination donnée à la sociologie. Pourtant, un sérieux bémol vient limiter la portée des audaces de la sociologie des organisations. Comme prise de vertige devant le gouffre qu’ouvre sous ses pieds l’abandon de la logique de la coupure (abandon qui non seulement rend caduques les oppositions classiques déjà évoquées entre savant et politique, connaissance ordinaire et connaissance savante, objectivité et subjectivité, réel et interprétation du réel…, mais débouche également, par voie de conséquence, sur l’obsolescence de quelques-uns des concepts les plus usités de la sociologie, tels ceux de « sens commun », d’« illusion », de « dévoilement6 »…), la sociologie des organisations semble s’être figée – au moins dans son corpus classique*. Tout se passe comme si les auteurs qui incarnent cette tradition avaient souhaité rester sur les bases d’une sociologie académiquement conforme. Ainsi, devant les travaux de sociologues invitant à dépasser quelques-uns des enseignements classiques de la discipline, tel B. Latour voulant refaire la sociologie et la société (Latour, 2006), ou bien encore confrontés aux cliniciens souhaitant, par-delà l’acteur, exhumer le sujet (Enriquez, 1992), les sociologues des organisations se sont fermés. De peur de franchir une ligne de démarcation qui rendrait leur sous-discipline inexorablement et très ouvertement antiacadémique, ils ont marqué le pas.


C’est certainement sur un sujet aussi central que celui de l’intervention – laquelle intervention est nécessairement concomitante à toute forme d’exercice de la sociologie des organisations – que le corpus classique de la sociologie des organisations s’est révélé le plus imperméable. Soit que la question ait été considérée comme n’ayant pas d’intérêt, soit que le sentiment ait prévalu que tout avait été dit une fois pour toutes sur le sujet, toujours est-il que ces sociologues ont assez largement déserté la réflexion sur cette question de l’intervention, préférant la laisser à d’autres, notamment aux psychosociologues. Cette cécité, que nous associons en partie à la pression exercée sur ces sociologues par les partisans de la sociologie de la coupure, est bien compréhensible. Approfondir et théoriser la pratique de l’intervention c’est se confronter à la question des conditions de production des connaissances dans une telle situation et à leur statut. C’est également interroger les rapports que le chercheur tisse avec ses interlocuteurs, qui ne sont pas que des objets d’étude mais aussi des sujets qui peuvent être en attente d’un appui, d’une aide du sociologue. Comment celui-ci se débrouille-t-il des investissements qui s’opèrent sur lui ? Ce questionnement ouvre un chemin semé d’embûches. Quel est le statut d’une production intellectuelle finalisée ? Comment le sociologue accepte-t-il d’être instrumentalisé ? Dit de façon triviale, la thématique de l’intervention est une « patate chaude » pour le sociologue des organisations relevant du corpus classique. Ne pas se frotter trop directement à un tel sujet constituait indiscutablement une attitude prudente. La conséquence de cette « désaffection » fut de freiner le développement d’une sociologie soucieuse des usages qui pouvaient être faits d’elle-même et donc de ralentir la réflexion sur les déclinaisons professionnelles possibles de la discipline en dehors des laboratoires et des universités.


Le titre de cet ouvrage, Au-delà de la sociologie des organisations, trouve son origine dans le constat que nous venons d’esquisser. Pour continuer le travail entrepris par une sociologie des organisations qui semblait pouvoir participer du désenclavement d’une discipline aux mains du monde de l’académie mais qui s’est arrêtée au milieu du gué, il convient de s’attacher au dépassement de son corpus classique. Défaire ses cadres habituels, la soumettre à des impulsions multiples en provenance de tous les horizons des sciences sociales, sont autant de directions que nous allons suggérer. Passer de la sociologie des organisations à une sociologie d’intervention, puis monter en généralité pour tenter de déboucher sur une anthropologie d’intervention, tel est le parcours que propose cet ouvrage.


*


* *


Le parti pris d’écriture retenu est celui de l’essai, c’est-à-dire de l’exposé d’une position qui se revendique sinon comme singulière, au moins comme personnelle – ce qui ne signifie pas qu’elle ne puisse être partagée, ni qu’elle vienne de nulle part. De ce fait, nous laisserons de côté l’aspect manuel qui entend, généralement, faire l’état des lieux, plus ou moins complet, sur un sujet (chronologie, présentation des écoles, exposé exhaustif des concepts…) au profit d’un propos moins didactique. En raison même de ce choix et pour pallier les absences qu’il induit (par exemple une présentation méthodique de chacune des notions ou concepts utilisés) ou le côté elliptique que peuvent avoir certaines évocations théoriques (ellipses consécutives de notre refus d’une exploration historique systématique des différentes traditions analytiques), nous proposons, au terme de cet ouvrage, un lexique. Il n’a évidemment pas pour objectif de livrer des définitions à comprendre en termes universels ; il est plus simplement « notre » acception du vocabulaire mobilisé. Centré sur le thème de l’intervention, le texte aurait pu, tout du long, prendre appui sur des illustrations pratiques tirées des nombreuses situations auxquelles nous avons été confronté depuis une vingtaine d’années. Craignant la dispersion du propos, nous avons préféré consacrer un chapitre entier à l’exposé de deux récits d’intervention.


À aucun moment nous n’entendons dire ce que devrait être, « normalement », la pratique de l’intervenant en organisation. Plus simplement nous indiquons comment nous l’envisageons. Ainsi, modestement (à moins que ce ne soit immodestement), le propos qui suit se donne comme l’état d’une réflexion (parmi d’autres possibles) sur le thème de l’intervention. Il exprime aussi une conviction : la sociologie a vocation à être utile et utilisée. Sans renoncer à ses ambitions « scientifiques », mais en les renégociant, le sociologue doit réfléchir aux conditions à partir desquelles il peut rendre la discipline utilisable en acceptant, au besoin, d’en déformer les contours originels pour être mieux à même de comprendre et surtout de participer à la fabrication des sociétés contemporaines.


Notre propos s’organise en cinq chapitres.


Dans un premier temps, nous suggérons un regard sur ce que recouvre la sociologie des organisations. Il n’est pas question pour nous de proposer un manuel de présentation historique et théorique de cette sous-discipline, mais plutôt de montrer en quoi elle est indispensable à la compréhension des organisations, en même temps qu’insuffisante. Dans un second chapitre, c’est de sociologie d’intervention dont il sera question. Nous en présentons ce qu’en sont, selon nous, les principales postures. Dans un troisième temps, nous rappelons quelques-uns des nombreux apports provenant de différentes disciplines des sciences sociales concernant le thème de l’intervention. Par là, nous souhaitons indiquer que le praticien qui est conduit à intervenir en organisation gagne à mobiliser diverses contributions. Dans le quatrième chapitre, nous risquons la présentation des principales caractéristiques de ce que nous nommons l’« anthropologie d’intervention ». Enfin, comme évoqué précédemment, nous consacrons le cinquième chapitre à l’exposé de deux interventions ; ils ne se donnent pas à comprendre comme exemplaires mais fournissent simplement une illustration des raisonnements précédemment présentés. Le lexique proposé en fin d’ouvrage permet, de façon synthétique, de repérer quelles significations nous retenons pour les principales notions mobilisées tout au long de ce texte.
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